
Un document remis en main propre sans preuve écrite est-il
recevable ?

Réponse courte

Le document lui-même reste parfaitement recevable : sa validité ne dépend pas de la manière dont il a été remis. Ce

qui manque, c'est la démonstration que le salarié l'a reçu — et cette preuve incombe à celui qui invoque le document,

au titre de l'article 1315 du Code civil.

L'enjeu varie selon l'acte. Pour un licenciement, l'article L.124-3 n'admet que deux voies : la lettre recommandée à la

poste, ou la signature du salarié sur le double de la lettre, qui vaut alors accusé de réception. Une remise sans

signature ne satisfait ni l'une ni l'autre et constitue une irrégularité pour vice de forme.

Pour un avertissement ou une note, aucune forme n'est imposée : la remise se prouve par tout moyen — présence

d'un témoin, réponse ultérieure du salarié, comportement qui suppose la connaissance du document.

Définition

La remise en main propre est la transmission directe d'un document à son destinataire. Elle est licite pour tous

les actes, y compris le licenciement, à condition de recueillir la signature exigée par L.124-3.

La décharge est l'écrit par lequel le destinataire reconnaît avoir reçu le document. Elle ne conditionne aucune

validité : elle constitue la preuve.

Questions fréquentes

Comment prouver la remise d'un avertissement sans accusé de réception ?

Par tout moyen : présence d'un témoin, réponse ultérieure du salarié, comportement qui suppose la connaissance du document.

Que faire si le salarié refuse de signer le double lors de la remise ?

Envoyer le document par lettre recommandée, qui établit la date et le destinataire sans dépendre de la coopération du salarié.

Quelle mention porter sur le double d'un document remis en main propre ?

La date de la remise et la signature du salarié, avec l'indication que le double lui a été remis. La mention doit établir la remise, non
l'approbation du contenu.

Un document remis de la main à la main sans reçu produit-il ses effets ?

Le document reste parfaitement valable. Ce qui manque est la preuve que le salarié l'a reçu, et cette preuve incombe à celui qui invoque
le document.

Une remise en main propre suffit-elle pour notifier un licenciement ?

Seulement si le salarié signe le double de la lettre : cette signature vaut accusé de réception au sens de l'article L.124-3. Sans signature,
la notification est irrégulière pour vice de forme.
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Conditions d’exercice

L'absence de décharge n'a de conséquence que sur la démonstration, jamais sur la validité.

Situation Régime

Validité du document Non affectée par le mode de remise

Licenciement remis sans

signature
Irrégularité pour vice de forme (L.124-3)

Indemnité correspondante
Plafonnée à un mois de salaire si le licenciement n'est pas abusif (L.124-12,

§3)

Avertissement, note de service Aucune forme imposée ; preuve libre de la remise

Refus de signer la décharge Ne fait pas obstacle : consigner le refus avec témoin

Charge de la preuve Sur celui qui invoque le document (art. 1315 du Code civil)

Preuve indirecte Admise : témoin, réponse du salarié, exécution du contenu

Modalités pratiques

Sans décharge, la preuve se reconstitue par ce qui entoure la remise.

Étape Détail

Témoin présent Faire assister un tiers à la remise et consigner son nom le jour même

Note de remise Rédiger une note datée relatant la remise, signée par celui qui l'a effectuée

Confirmation écrite Adresser un message le jour même récapitulant la remise et son objet

Réponse du salarié Toute réaction ultérieure établit la connaissance du document

Comportement Une exécution conforme au contenu vaut reconnaissance implicite

Doublement Envoyer une copie par recommandé lorsque l'enjeu le justifie

Licenciement Ne jamais s'en remettre à une remise sans signature : recourir au recommandé
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Pratiques et recommandations

La décharge se recueille en cinq secondes et évite un contentieux entier. Faire signer un double portant « reçu le »,

daté, ne demande aucune formalité et supprime définitivement le débat. Le réflexe se perd surtout dans les petites

structures, où la remise se fait de la main à la main sans autre trace.

Le courriel de confirmation est la meilleure parade a posteriori. Un message adressé le jour même — « je vous

confirme vous avoir remis ce jour le document relatif à… » — laisse au salarié la charge de contester dans un délai

bref. Son silence prolongé pèsera lourd ensuite.

Pour le licenciement, ne prenez aucun risque. L'article L.124-3 énumère deux modes et rien d'autre : recommandé ou

signature sur le double. Une remise sans signature transforme une procédure correcte au fond en irrégularité

formelle, pour un gain de temps dérisoire.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-3, paragraphe

(1)

Notification par lettre recommandée sous peine d'irrégularité ; la signature sur le double

vaut accusé de réception

Art. L.124-12,

paragraphe (3)
Indemnité plafonnée à un mois de salaire en cas d'irrégularité formelle

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. L.121-4, paragraphe

(1)
Contrat remis en double exemplaire au plus tard à l'entrée en service

Art. L.124-2, paragraphe

(1)
Convocation à l'entretien préalable par recommandé ou écrit certifié par récépissé

Art. L.125-7, paragraphe

(2)
Décompte final remis et solde versé dans les cinq jours

L'absence de décharge n'affecte pas la validité du document mais prive de la preuve de sa remise. Pour le licenciement, L.124-3

n'admet que le recommandé ou la signature sur le double : une remise sans signature devient une irrégularité de forme.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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